	[image: ]
	
	[image: ]



	
	
	


		NOTE TRIMESTRIELLE PUBLIQUE SUR LES TENDANCES DE LA SITUATION DES DROITS DE L’HOMME AU NIGER DU 1ER SEPTEMBRE – AU 31 DECEMBRE 2022
	Résumé 

			Au cours de la période du 1er septembre au 31 décembre 2022, le HCDH Niger a effectué huit missions de terrain pour le suivi de la situation des droits de l’homme dans les régions d’Agadez (1), de Maradi (2), de Tillabéry (4 y compris une mission à Téra et une mission à Say), et de Zinder (1). Le Bureau a également continué le suivi de la situation des droits de l’homme dans la région de Niamey et autres régions grâce à son large réseau de partenaires locaux. De l’ensemble de ses activités au cours de la période examinée, le HCDH Niger a enregistré 351 cas de violations et d’atteintes aux droits de l’homme. Sur l’ensemble des cas documentés pendant la période d’intérêt, 349 (soit 99,43 %) sont des atteintes aux droits de l’homme commis par les groupes armés non étatiques issus, du GSIM, de l’EIGS, d’individus armés non identifiés, selon des sources des forces de défense et de sécurité. Les violations et atteintes aux droits de l’homme et les violations du DIH concernent principalement les atteintes à la vie (104), les enlèvements (167), les blessures résultant des attaques armées et autres cas de violences contre les populations civiles (50), des cas de viol (02), des atteintes au droit à la propriété (28), des razzias au cours desquelles des dizaines de milliers de têtes de bétail ont été emportées et des millions de francs CFA extorqués aux populations. Au cours de la même période, 240 écoles accueillant au moins 21.637 élèves dans le département de Téra (région de Tillabéry) ont été fermées en raison des attaques des GANEs. Deux cas de violation des droits de l’Homme (soit 0,56%) sont attribuables aux FDS. Ces cas concernent les violations du droit à la vie et à l’intégrité physique.

			Le Bureau a également enregistré le refoulement de l’Algérie vers la localité d’Assamaka, dans la région d’Agadez de 4.529 migrants (3.246 hommes, 330 femmes, 553 garçons, et 400 filles), de tous les âges, y compris des ressortissants des pays de la sous-région ouest africaine, comme le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire et ceux d’autres pays notamment le Soudan, le Tchad, l’Egypte et la Syrie.

			Au cours de la période examinée, le Bureau a par ailleurs observé qu’après plus de cinq ans d’interdictions systématiques des manifestations pacifiques publiques, à l’exception d’une manifestation le 18 septembre 2022, les restrictions de l’espace civique ont été maintenues pour des « raisons sécuritaires », selon les autorités, et ont concerné les demandes de manifestations introduites par les organisations de la société civile.

			Au cours de la période en revue, le Bureau a noté qu’en dépit des efforts des autorités judiciaires pour lutter contre la surpopulation carcérale dans les prisons, la situation des détenus reste toujours préoccupante avec des centaines de cas de détention prolongée sans jugement et des conditions de vie en deçà des normes et standards internationaux des droits de l’homme. Plus de 62% des personnes privées de liberté n’ont pas encore été jugées.

			Sur le plan du renforcement des capacités, de l’appui technique et du plaidoyer, le Bureau pays a organisé 19 sessions de formation et de sensibilisation au profit de 1.808 acteurs étatiques et non étatiques ; des sessions de briefing et d’échanges avec le corps diplomatique et les organisations internationales ; et rencontré différents responsables d’institutions étatiques dans le sens du renforcement des acquis dans le domaine de la promotion et de la protection des droits de l’homme. Le bureau a en outre remis plus de 1.500 ouvrages des droits de l’homme aux institutions étatiques, non étatiques et universitaires en vue de créer et d’entretenir des « Rayons des Droits humains » dans les bibliothèques.

			Au cours de la période d’intérêt, le Bureau a noté que le gouvernement poursuit ses efforts en faveur de la protection des populations civiles avec notamment des opérations militaires contre les GANEs dans les régions affectées par la violence, et de la construction de centres de regroupements d’écoles dans les zones sécurisées pour assurer l’accès à l’éducation aux enfants.

			En outre, des progrès ont été accomplis par le Niger dans le sens du renforcement de sa coopération avec les mécanismes des droits de l’homme, tant au niveau régional qu’international. Bien plus, le statut A de la CNDH a été renouvelé en octobre 2022.

	




Table des matières
	Page
	I.	Introduction		4
	II.	Contexte			4
	III.	Méthodologie		4
	IV.	Tendances des cas de violations et atteintes aux droits de l’homme		5
		A.	Atteintes au droit à la vie		5
		B.	Atteintes au droit à la liberté et à la sécurité		5
		C.	Atteintes au droit à l’intégrité physique et morale		5
1. Personnes blessées		5
2. Violences sexuelles		6
		D.	Atteintes aux droits de l’enfant		6
		E.	Atteintes au droit à la propriété		6
		F.	Présumés auteurs des violations et atteintes aux droits de l’homme		6
	V.	Violations des droits de l’homme attribuables aux FDS		7
	VI.	Restrictions aux droits à la liberté d’association et au droit de réunion pacifique		8
	VII.	La situation carcérale en général		9
	VIII.	La situation des personnes détenues en lien avec une accusation de terrorisme		10
	IX.	Changement climatique et migrations		11
	X.	Protection des droits des migrants		12
	XI.	Situation des droits économiques, sociaux et culturels		13
	XII.	Mesures préventives et de protection		13
	XIII.	Progrès en matière des droits de l’homme		13
	XIV.	Activités de coopération technique		14
Annexes
I. Carte				15
II. Liste des abréviations		16


	I.	Introduction
1.	La présente note trimestrielle publique du Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme au Niger (HCDH Niger) analyse les tendances qui ont marqué la situation des droits de l’homme au Niger du 1er septembre au 31 décembre 2022. Elle s’inscrit dans le cadre de son mandat contenu dans l’Accord de siège du 09 décembre 2019 avec la République du Niger : « observer la situation des droits de l’homme en vue d’assister le Gouvernement en ce qui concerne le développement et la mise en œuvre des stratégies, programmes et mesures visant à promouvoir et protéger les droits de l’homme dans le pays ». Elle a été partagée avec les autorités du Niger afin qu’elles puissent prendre les actions et mesures préventives et de protection nécessaires pour répondre aux cas de violations et d’atteintes aux droits de l’homme documentés.
	II.	Contexte
2.	Au cours de la période en revue, le contexte sécuritaire a été marqué par la poursuite des attaques des GANEs contre les populations civiles et les positions des FDS. La plupart de ces attaques sont commises dans les régions de Diffa, Maradi, Tahoua et Tillabéry. Elles ont impacté négativement l’exercice et la jouissance des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Ces attaques ont ainsi occasionné des morts et des blessés, des enlèvements, des vols de bétail, et des extorsions de fonds ainsi que des déplacements forcés des populations civiles.
3.	La détérioration continue de la situation sécuritaire et ses répercussions sur les droits de l’homme reste aggravée par les impacts du changement climatique et de la migration dans le pays. Notamment, la poursuite voire l’intensification des expulsions collectives des migrants par les autorités algériennes et libyennes et le blocage de facto de milliers de migrants, ressortissants des pays de la CEDEAO ou non, à Agadez comme effet de la mise en œuvre de la loi 2015-36 relative au trafic illicite de migrants.
4.	La période examinée est par ailleurs marquée par le maintien des interdictions des manifestations publiques pour des raisons de « sécurité, de risques d’infiltration et de trouble à l’ordre public », selon les autorités.
5.	Sur le plan socio-politique et économique, la situation est restée globalement calme et a vu la reprise du dialogue politique au sein du CNDP, entre les trois blocs politiques à savoir : la majorité, les non-affiliés et l’opposition. Dans un discours prononcé à l’occasion de la rentrée judiciaire, le Président de la République M. Bazoum Mohamed a fait d’importantes annonces quant au renforcement de l’état de droit et de l'indépendance de la justice, dont celle liée à l’introduction d’une réforme visant à retirer les représentants du Président de la République et de l’Assemblée Nationale du Conseil Supérieur de la Magistrature. La période en revue est également marquée par la présentation officielle du PDES et la signature du Plan Cadre de Coopération 2023-2027 entre le Gouvernement de la République du Niger et le Système des Nations Unies par le Ministre du Plan et la Coordinatrice Résidente. Ces deux importants documents stratégiques soulignent la transversalité et la centralité des droits de l’homme.
	III.	Méthodologie
6.	Cette note a essentiellement été préparée sur la base des informations vérifiées par le HCDH Niger au cours de ses missions de terrain dans les régions et grâce à son large réseau de partenaires locaux (OSC, institutions étatiques, médias, organisations des jeunes et des femmes, autorités traditionnelles). La méthodologie utilisée est celle du HCDH et s’est basée sur les principes directeurs de l'enquête à savoir : ne pas nuire, la protection des témoins et le respect de la confidentialité. Le HCDH Niger a aussi utilisé les méthodes de collecte d'informations, en l’occurrence l’entretien confidentiel avec les témoins et les victimes et la vérification des informations à travers des sources crédibles et indépendantes. Le Bureau s’est également basé sur des données crédibles et fiables des sources sécuritaires. Il a également considéré les positions prises par les institutions étatiques relativement à des incidents impactant les droits de l’homme dans le pays. Avant sa publication et conformément à la méthodologie en la matière, la note a été partagée avec les autorités du Niger pour leurs observations. Il est important de préciser que les cas documentés par le HCDH Niger et les tendances ainsi dégagées ne concernent pas toutes les régions. En outre, dans les régions qui ont fait l’objet de missions de terrain, le Bureau n’a pas pu se rendre dans certaines localités affectées par la violence, les violations et autres atteintes aux droits de l’homme pour des raisons de sécurité. Par ailleurs, le HCDH ne dispose pas encore de présence permanente dans les régions lui permettant de suivre la situation des droits de l’Homme, y compris dans celles qui sont particulièrement affectées par les violences. Ainsi, les cas documentés et les analyses des tendances par le HCDH sont une indication de la réalité des violations et des atteintes aux droits de l’homme sur tout le territoire national de la République du Niger.
	IV.	Tendances des cas de violations et atteintes aux droits de l’homme
	A.	Atteintes au droit à la vie
7.	Au cours de la période en revue, au moins 104 civils ont été tués (98 hommes, une femme et cinq enfants). Les régions concernées sont : Tillabéry (59), Maradi (9), Diffa (33 dont une femme et cinq enfants), et Tahoua (3). Ces personnes ont perdu la vie au cours d’attaques menées par les GANEs ou d’individus armés contre les localités y compris dans les champs. Certaines victimes étaient dénoncées par des complices des GANEs pour collaboration avec les FDS, et refus de payer la Zakat (impôts imposés par les GANEs). D’autres tentaient de résister aux vols de leurs biens et propriétés notamment le bétail. Selon les informations recueillies par le Bureau auprès des survivants et des autorités, il ressort que les GANEs utilisent les moyens suivants : enlèvements suivis de mauvais traitements qui provoquent la mort ; enlèvements suivis d'exécutions sommaires, soit par balles soit à l'aide d’armes blanches. D’après les témoignages, certains corps portent des signes d'égorgement ; coups de balles réelles indiscriminées à l'occasion d'attaques de campements ou de vols de bétail. Le Bureau a également noté que certaines familles n'ont pas encore eu l'opportunité d’organiser des funérailles et obsèques dignes à leurs parents enlevés puis exécutés, ayant été conduits dans des zones inaccessibles par les FDS.
	B.	Atteintes au droit à la liberté et à la sécurité
8.	Au cours de la période examinée, au moins 167 civils ont été enlevés (80 hommes, 32 femmes, et 55 enfants) et emmenés vers des destinations inconnues. Les régions concernées sont : Tillabéry (45), Maradi (71), Diffa, et (51). S’agissant des victimes mineures, le Bureau a enregistré 10 à Tillabéry ; 26 à Maradi et 19 à Diffa. Tout comme les meurtres, les enlèvements ont été commis suivant le même modus operandi par les GANEs et à grande échelle comme dans la région de Diffa, et suivis systématiquement de demandes de rançons.
	C.	Atteintes au droit à l’intégrité physique et morale
	1.	Personnes blessées
9.	Le Bureau a enregistré 50 personnes blessées au cours des attaques des GANEs et trois cas de mauvais traitements à l’occasion des incursions dans des localités, des attaques des convois, ou encore pendant le vol de bétail. Dans la région de Tillabéry par exemple, le Bureau a enregistré 24 blessés (17 hommes, six femmes et un mineur) ; neuf (tous des hommes) dans celle de Maradi ; trois (deux hommes et un enfant) dans celle de Diffa, et six (tous hommes) dans celle de Tahoua.
	2.	Violences sexuelles
10.	Le Bureau a enregistré deux incidents durant lesquels des violences sexuelles ont été commises au cours de la période en revue, un dans la région de Tillabéry et un autre dans la région d’Agadez. L’acte commis dans la région d’Agadez a impliqué des individus munis d’armes blanches et s’est produit le 04 novembre 2022, alors que la survivante se rendait à moto sur son lieu de travail. Elle a été interceptée en cours de route par deux hommes qui l’ont, sous la menace d’une arme blanche, mise loin des regards, avant de la violer. La survivante a été prise en charge par MMB – Médecin du Monde Belgique - et une procédure judiciaire a été ouverte contre X. L’incident dans le département de Tillabéry, à Tchawa, commune de Bibiyergou, concernait une attaque commise par des individus armés non identifiés dans plusieurs camps d’éleveurs, le 07 octobre, au cours de laquelle plusieurs personnes ont subi des viols. Cet incident aurait provoqué un déplacement de population dans la localité et ses environs.
	D.	Atteintes aux droits de l’enfant
11.	Entre le 1er septembre et le 31 décembre, le Bureau a observé que les droits de l'enfant restent gravement compromis par l'insécurité. Au cours de la période en revue, au moins 62 enfants ont été victimes d’attaques des GANEs, principalement dans les régions de Diffa et Tillabéry. Cinq d’entre eux ont été tués, 55 enlevés et deux blessés par armes à feu. En dépit des efforts déployés, le HCDH n’a pas pu déterminer le genre et l’âge exacts des enfants, et poursuit les investigations dans ce sens.
12.	L’insécurité a mis à mal le droit à l’éducation et placé hors du circuit scolaire des milliers d’enfants au Niger. Les GANEs ont continué d’interdire l’enseignement « occidental » ; de détruire les infrastructures et matériels éducatifs et de persécuter les enseignants dans la région de Tillabéry. À la date du 12 septembre, selon les autorités départementales, 240 écoles accueillant au moins 21.637 élèves dans la région de Tillabéry avaient déjà été fermées dans le département de Téra. Le Bureau a relevé dans la région de Maradi que les écoles situées le long de la frontière avec le Nigéria sont obligées de suspendre les cours dès 12 heures afin que les enseignants puissent rejoindre les communes et pour que les enfants regagnent leur lieu d’habitation avant la soirée.
	E.	Atteintes aux droits à la propriété
13.	Au cours de la période examinée, le Bureau a enregistré 28 cas d’atteintes au droit à la propriété. Les cas documentés sont relatifs aux destructions de biens publics et privés ; des cas de vols de bétail et d’extorsions de fonds qui se chiffrent à de milliers de têtes de bœufs et autres petits ruminants, ainsi que des millions de sommes extorquées par les GANEs. Les régions affectées sont Diffa, Maradi, Tahoua et Tillabéry.
	F.	Présumés auteurs des violations et atteintes aux droits de l’homme
14.	Au cours de la période sous examen, les violations et atteintes aux droits de l’homme documentées par le Bureau comprennent des cas de meurtres, d’enlèvements, de vols de bétail, et de destructions de biens. Ces cas ont eu lieu dans les régions de Diffa, Maradi, Tahoua et Tillabéry et 98% sont attribuables aux GANEs du GSIM, de l’EIGS, de Boko Haram, et aux individus armés non identifiés. Les régions de Tillabéry et de Diffa restent plus affectées par les incursions armées et les enlèvements. Le Bureau a pu noter que la plupart de ces violations et atteintes a été commise dans la zone dite des trois frontières entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger, où les éléments du GSIM et de l’EIGS sont actifs. Le Bassin du Lac Tchad est en proie aux attaques de Boko Haram. Des individus armés non identifiés sont également actifs le long de la frontière avec le Nigéria (Maradi, Bosso dans la région de Diffa).

	V.	Violations des droits de l’homme attribuables aux FDS
15.	Entre le 1er septembre et le 31 décembre 2022, le HCDH Niger a documenté deux cas de violation des droits de l’Homme attribuables aux FDS. Ces cas concernent les violations du droit à la vie et à l’intégrité physique et morale, et se sont produits au cours du mois d’octobre dans les départements de Téra et Say, dans la région de Tillabéry.
16.	Le 12 octobre 2022, aux environs de 12h, un officier de l’armée aurait séquestré à son domicile trois soldats de son unité jusqu’au 13 octobre 2022 (environ 24h de détention arbitraire). Au cours de cette séquestration, il aurait frappé les victimes. L’une d’entre elles serait morte, alors que les deux autres s’en seraient sorties avec des traumatismes physiques et psychiques. Selon les informations recoupées par le Bureau, la hiérarchie militaire a été informée et une enquête serait ouverte. Une plainte serait reçue par le parquet militaire.
17.	Le 24 octobre 2022, les FDS auraient conduit une opération militaire, y compris par des moyens aériens et terrestres, aux environs d’un site aurifère dans la localité de Tamou (département de Say, région de Tillabéry). Ces opérations, selon des sources officielles et locales, auraient visé des éléments des GANEs qui auraient conduit une attaque contre un poste de police à Tamou au cours de laquelle deux agents de la Police Nationale ont été tués et un autre a été blessé. Selon plusieurs sources, au cours de cette opération militaire, plusieurs civils auraient été tués et plusieurs autres grièvement blessées sur le site aurifère. Concernant le bilan de cette opération militaire, des sources officielles annoncent « sept terroristes morts et vingt-cinq blessés » tout en précisant que ce site aurifère avait été fermé par les autorités. Le HCDH Niger, conformément à son mandat a fourni un appui à la CNDH qui a mené du 21 au 30 novembre 2022 une mission d’investigation, de vérification et d’établissement des faits sur les évènements de Tamou. Le rapport de la CNDH établit sur la base d’informations collectées auprès de l’ensemble des populations de Tamou, des autorités administratives, médicales coutumières, des témoins et auprès des Forces de défense et de Sécurité opérant dans la zone révèle que les frappes aériennes lancées par l’armée contre un dépôt d’armes des groupes terroristes à proximité du site aurifère ont occasionné la mort de 11 personnes de sexe masculin dont deux par asphyxie découvertes et extraites dans un puits par l’équipe d’investigation, et deux morts parmi les 25 blessés admis à l’Hôpital National de Niamey. Six des onze victimes des frappes aériennes menées par l’armée nigérienne sont mortes in situ ayant visé l’extérieur du site d’orpaillage étaient des présumés terroristes. La septième personne a succombé de ses blessures au centre de santé intégré de Tamou. Le rapport établit un bilan de 25 blessés par balles lors des opérations de ratissage de la zone menées par le détachement GARSI de la Gendarmerie dont deux ont fini par succomber de leurs blessures à l’hôpital national de Niamey. Le président de la République du Niger s’est engagé à indemniser les ayants droit des « victimes non terroristes » décédées ainsi que tous les « blessés non terroristes ». Dans ce même rapport, la CNDH a formulé des recommandations. A l’Etat, la CNDH recommande inter alia le renforcement des dispositifs sécuritaires de Tamou, la poursuite des investigations pour identifier les morts pour une éventuelle indemnisation, et le renforcement des activités civilo-militaires. Aux FDS, la CNDH recommande de continuer à faire preuve de professionnalisme dans l’exécution de leurs missions dans le strict respect des droits humains et du protocole militaire. Fort de tout ce qui précède, il serait utile d’accélérer la procédure d’indemnisation des victimes tout en prenant aussi en compte le dédommagement des familles des victimes et ayants droit des évènements d’Inatès en 2020 en vertu des principes d’égalité et de non-discrimination. Le Bureau du HCDH continuera de renforcer les capacités des FDS pour une meilleure connaissance et application des standards et principes internationaux des droits de l’homme et du DIH dans les opérations militaires et de sécurité, et d’appuyer celles-ci dans la réalisation des activités civilo-militaires essentielles dans la construction de la confiance, la protection des civils et la consolidation de la paix.
	VI.	Restrictions aux droits à la liberté d’association et au droit de réunion pacifique
18.	Le Bureau a observé la poursuite des restrictions de l’espace civique. En effet, après plus de cinq ans d’interdictions systématiques - la dernière manifestation /sur la voie publique non interdite au Niger remontant à 2017 - une manifestation pacifique sur la voie publique des organisations de la société civile n’a pas été interdite par les autorités municipales de Niamey le 18 septembre 2022. Le 14 septembre 2022, le président du conseil de ville de Niamey a annoncé, par décret, la levée de l’interdiction de la marche suivie de rassemblement à l’initiative du REPPAD. La manifestation avait été interdite dans un premier temps le 12 septembre par les autorités municipales « pour raisons sécuritaires, risque d’infiltrations et risque de troubles à l’ordre public ». Les organisateurs ont introduit une demande de recours gracieux qui a finalement abouti à la levée de l’interdiction de la manifestation. La manifestation s’est déroulée sans aucun incident comme prévu le 18 septembre 2022.
19.	En revanche, les manifestations sur la voie publique pour protester contre la vie chère, prévues par le REPPAD le 09 octobre dans les régions de Dosso, Niamey et Tillabéry, ont été interdites pour des « raisons sécuritaires » et « risques de troubles à l’ordre public ».
20.	Au cours de la période examinée, le Bureau a pris part aux Assises Nationales sur le recadrage des interventions des ONGs et Associations pour l’amélioration des performances qui se sont déroulées du 28 au 30 novembre à Niamey sous le haut patronage du Premier Ministre. Concernant l’effectivité du décret du 24 février 2022 relatif au régime des ONGs/Associations de Développement au Niger, les participants y compris les autorités nationales et coutumières, les ministères techniques, les Gouverneurs des régions, les Présidents des conseils régionaux, les représentants des ONGs et associations de développement , les chefs traditionnels, les représentants des organisations communautaires de base, et des services techniques déconcentrés de l’État, et les partenaires techniques et financiers ont recommandé aux pouvoirs publics, inter alia, de :fédérer le cadre juridique en un seul corpus législatif spécial aux ONG/AD conformément aux dispositions de la constitution ; faire le toilettage de textes régissant le secteur des ONG/AD ; et de créer un cadre juridique spécifique aux ONG/AD conformément à la constitution. Le Bureau continuera d’apporter son expertise dans la mise en œuvre de ces recommandations conformément à son mandat, et à la lumière des engagements internationaux du Niger concernant les droits humains et la liberté d’association.
	VII.	La situation carcérale en général
21.	Pendant la période en revue, le Bureau a effectué cinq missions dans les régions d’Agadez, Maradi, Tahoua, Tillabéry et Zinder pour le suivi de la situation des droits de l’homme dans les lieux de détention, y compris les cellules de garde à vue des commissariats de police ainsi que la cellule anti-terroriste de Téra (Tillabéry). Le Bureau a pu visiter huit prisons et 15 commissariats de police. Ces missions ont mis en avant deux catégories de problèmes : la légalité de la détention et les conditions de détention. Concernant la légalité de la détention, le Bureau a observé le maintien en détention préventive de plusieurs personnes parmi lesquelles certaines sont détenues au-delà des délais raisonnables au regard du droit international des droits de l’homme.
22.	S’agissant des conditions de détention, à la date de sa visite à la maison d’arrêt de Maradi, le 04 novembre, le Bureau a constaté que pour une capacité de 450 places, la maison d’arrêt comptait 558 détenus, soit un taux de surpopulation carcérale de 124%. À la maison d’arrêt de Madarounfa, à la date du 03 novembre, la prison comptait 201 détenus pour une capacité de 150 places, soit un taux d’occupation de 134%. La maison d’arrêt de Guidan Roumdji comptait 128 détenus à la date du 04 novembre pour une capacité de 85 places, soit un taux d’occupation de 150%. De plus, concernant le droit à la santé des incarcérés, certaines infirmeries des maisons d’arrêt souffrent de l’insuffisance ou manque total de certains produits de premiers soins. Les détenus sont donc obligés de prendre en charge les frais de soins médicaux eux-mêmes[footnoteRef:2]. Au niveau de certains lieux de garde à vue, le Bureau a noté qu’il n’existerait pas de fonds alloué pour la prise en charge des gardés à vue. Les agents de l’Etat sont ainsi obligés de les nourrir à partir de leurs propres fonds[footnoteRef:3]. Au 30 novembre 2022, l’effectif des détenus des 41 établissements pénitentiaires que compte le Niger se présente comme suit : [2: 		Observation du Ministre de la Justice : « Ce point est à relativiser car les soins médiaux des détenus sont pris en charge par l’Etat qui seconde les ressources à cette fin à travers l’administration pénitentiaire ». ]  [3: 		Observation du Ministre de la Justice : « Il faut aussi relativiser, car une règle non écrite permet d’assurer leur prise en charge sur les amendes forfaitaires, mais la formalisation de cette prise à travers des lignes budgétaires doit être envisagée pour mettre fin aux critiques récurrentes sur cette question ».] 

	[bookmark: _Hlk123810108]N°
	Localités
	Capacité d’accueil
	Condamné (e)s
	Prévenu(e)s
	TOTAL

	
	
	
	Hommes
	Femmes
	Mineurs garçons
	Mineurs filles
	Sous total condamné (e)s
	Hommes
	Femmes
	Mineurs garçons
	Mineurs filles
	Sous total prévenu (e)s
	

	1
	Abalak
	200
	50
	2
	0
	0
	52
	58
	2
	2
	0
	62
	114

	2
	Agadez
	250
	123
	5
	23
	0
	151
	477
	20
	0
	0
	477
	671

	3
	Aguié
	250
	71
	5
	3
	0
	79
	65
	2
	8
	1
	76
	155

	4
	Arlit
	200
	100
	4
	1
	0
	105
	169
	0
	11
	0
	180
	285

	5
	Bilma
	50
	17
	0
	0
	0
	17
	94
	3
	4
	0
	101
	118

	6
	Boboye
	250
	62
	1
	0
	0
	63
	53
	3
	12
	0
	68
	131

	7
	Bouza
	120
	51
	1
	0
	0
	52
	54
	10
	3
	1
	68
	120

	8
	Daikaina
	300
	112
	0
	0
	0
	112
	4
	1
	1
	0
	6
	118

	9
	Dakoro CRJ
	100
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	28
	2
	30
	30

	10
	Dakoro M.A
	120
	138
	0
	0
	0
	138
	108
	7
	7
	1
	123
	261

	11
	Diffa
	100
	184
	2
	1
	0
	187
	213
	4
	17
	1
	235
	422

	12
	Dosso
	100
	123
	1
	0
	0
	124
	189
	11
	18
	0
	218
	342

	13
	Doutchi
	150
	187
	2
	3
	0
	192
	89
	7
	9
	0
	105
	292

	14
	Filingue
	300
	91
	0
	0
	0
	91
	116
	10
	11
	0
	137
	228

	15
	Gaya
	400
	187
	4
	0
	0
	191
	136
	7
	6
	0
	149
	340

	16
	Gouré
	150
	127
	0
	0
	0
	127
	137
	6
	5
	0
	148
	275

	17
	G/Roumdji
	300
	50
	0
	0
	0
	50
	52
	10
	10
	10
	62
	122

	18
	Illela
	80
	98
	10
	0
	0
	108
	61
	8
	9
	0
	78
	186

	19
	Keita
	190
	28
	1
	0
	0
	29
	31
	3
	7
	0
	41
	70

	20
	Kollo
	1500
	144
	4
	14
	0
	162
	946
	11
	3
	0
	960
	1122

	21
	Konni
	600
	152
	9
	0
	0
	161
	322
	26
	8
	8
	356
	517

	22
	Koutoukale
	250
	395
	0
	0
	0
	395
	333
	0
	0
	0
	333
	426

	23
	Loga
	250
	147
	0
	0
	0
	147
	29
	1
	3
	0
	33
	180

	24
	Madaoua
	150
	106
	3
	1
	0
	110
	132
	2
	11
	0
	145
	255

	25
	Magaria
	120
	135
	4
	1
	0
	140
	136
	11
	17
	0
	164
	304

	26
	Maine Soroa
	50
	105
	0
	0
	0
	105
	74
	11
	0
	0
	185
	190

	27
	Maradi
	350
	132
	13
	3
	0
	148
	403
	12
	39
	2
	456
	604

	28
	Matamèye
	100
	75
	1
	0
	0
	76
	38
	7
	6
	1
	53
	129

	29
	Madarounfa
	250
	86
	4
	0
	0
	90
	113
	7
	9
	8
	137
	227

	30
	Mayahi
	250
	59
	1
	2
	0
	62
	39
	8
	1
	1
	49
	111

	31
	N’Guigmi
	300
	60
	0
	2
	0
	62
	55
	2
	9
	2
	68
	130

	32
	Niamey
	445
	264
	16
	0
	0
	246
	1591
	65
	100
	0
	1756
	2036

	33
	Ouallam
	80
	76
	1
	0
	0
	77
	76
	5
	1
	0
	82
	159

	34
	Say
	250
	75
	0
	2
	0
	77
	113
	4
	11
	0
	128
	205

	35
	Tanout
	100
	0
	0
	0
	0
	0
	5
	26
	25
	25
	81
	81

	36
	Tahoua
	450
	144
	3
	1
	0
	148
	150
	8
	6
	0
	164
	312

	37
	Tchinta
	100
	84
	0
	0
	0
	84
	102
	2
	1
	0
	105
	189

	38
	Tera
	250
	92
	0
	4
	0
	96
	107
	2
	10
	1
	120
	216

	39
	Tessaoua
	250
	159
	3
	7
	2
	171
	122
	7
	8
	0
	144
	315

	40
	Tillabery
	150
	105
	5
	0
	0
	110
	56
	1
	12
	1
	70
	180

	41
	Zinder
	700
	464
	11
	2
	0
	477
	442
	18
	54
	2
	516
	993

	TOTAL
	10555
	
	5012
	
	8469
	13481


	VIII.	La situation des personnes détenues en lien avec une accusation de terrorisme
23.	Au cours de la période considérée, 85 personnes (tous des hommes) ont été arrêtées et présentées au pôle judiciaire anti-terroriste. Une audience a eu lieu le 22 septembre au cours de laquelle seulement quatre dossiers, concernant quatre individus ont été jugés, soit 4,70%. Cette statistique soulève un problème au niveau du droit d’accès à la justice et à un procès équitable de ces détenus[footnoteRef:4]. L’antenne de Téra de la cellule anti-terroriste a une capacité d’accueil de 20 personnes. Elle dispose de quatre cellules de cinq places chacune : une cellule pour les femmes, une cellule pour les mineurs et deux cellules pour les hommes adultes. Au cours de la visite au mois de septembre, cinq individus (tous hommes) étaient en garde à vue. L’antenne semble disposer des moyens humains et financiers pour mener à bien ses missions. [4: 		Observation du Ministre de la Justice : « L’explication donnée à travers les statistiques ne pose pas un problème de droit d’accès à la justice, mais de mise en état des dossiers susceptibles de recevoir jugement, pour éviter les renvois ».] 

	IX.	Changement climatique et migration
24.	Au cours de la période considérée, le HCDH-Niger a organisé des visites de terrain auprès des communautés et des migrants affectés par les effets néfastes du changement climatique dans la région de Tahoua. Il ressort des entretiens réalisés au cours de ces visites que les hommes agriculteurs et éleveurs constituent la principale catégorie sociale contrainte de migrer en raison des effets du changement climatique. Ces effets sont notamment les inondations, la désertification, la dégradation des sols et les mauvaises récoltes qui en découlent, auxquels s'ajoutent les niveaux élevés de pauvreté et les risques liés aux violations et atteintes aux droits de l'homme. Pour les personnes qui restent dans la communauté, principalement les femmes, les enfants, les personnes âgées et les personnes handicapées, les risques en matière de droits de l'homme encourus sont : le droit à la vie et à la sûreté (morts par noyade, de maladies et de blessures) ; le droit à l’alimentation (aires de cultures inondées ainsi que les greniers détruits), le droit à la santé (des cas de diarrhée et de choléra, le risque de paludisme) ; le droit à l’éducation (classes endommagées), le droit de propriété (effondrement et autres dommages aux boutiques et magasins impactant fortement les activités économiques). Le tableau ci-dessous illustre les effets des inondations entre début juillet et le 26 septembre dans toutes les régions du pays, selon le ministre de l’Action Humanitaire et de la Gestion des Catastrophes.

	Dommages
	Nombre
	Impacts sur les droits humains

	
	
	

	Ménages sinistrés.
	29 861
	Le droit à la vie et à la sûreté : les inondations causent un nombre élevé de morts par noyade, de maladies et de blessures. Les populations dans les zones inondables (Niamey le long du fleuve) voient leurs habitats menacés.
Le droit à l’alimentation : les aires de cultures inondées ainsi que les greniers détruits menacent le droit à l’alimentation des personnes sinistrées. En effet, ces derniers sont dans une situation de sinistrés et se retrouvent sans aliment pour se nourrir. Il ressort des besoins exprimés par le ministère de l’action humanitaire au 26 septembre, un besoin de 29.861 tonnes de céréales au profit des sinistrés.
Le droit à la santé : au Niger, les inondations s’accompagnent de cas de diarrhée et de choléra. Le risque de paludisme devient élevé avec le nombre de sinistrés qui se retrouvent en plein air sans protection contre les piqûres de moustiques. Les latrines endommagées peuvent être des vecteurs de maladies et entrainé la défécation à l’air libre. Les centres de santé endommagés voient leur capacité d’accueil et de prise en charge limitée dans un contexte où ces centres de santé ont du mal à assurer un service adéquat. Par ricochet, des centres de santé proches connaitront un afflux de patients.
Le droit à l’éducation : les 126 classes endommagées obligeront des centaines d’élèves à prendre des cours dans des paillotes en attendant la reconstruction des salles de classes. Au pire des cas, des enfants se verront privés de cours ou devront être redirigés vers des établissements plus éloignés.
Le droit de propriété : 39 boutiques et 16 magasins endommagés impactent fortement les activités économiques.

	Personnes sinistrées.
	248 371
	

	Maisons effondrées.
	26 256
	

	Cases endommagées.
	1235
	

	Décès.
	182
	

	Petits ruminants morts.
	570
	

	Gros ruminants morts.
	116
	

	Aires de cultures inondées /ha.
	2185,73
	

	Latrines endommagées.
	127
	

	Hangars emportés.
	34
	

	Greniers endommagés.
	221
	

	Boutiques endommagées.
	39
	

	Tonnes de Vivre endommagées.
	14,5
	

	Magasins endommagés.
	16
	

	Classes endommagées.
	126
	

	Centres de santé endommagés.
	8
	


	X.	Protection des droits des migrants
25.	Au cours de la période en revue, le Bureau a recensé 4.529 migrants (3.246 hommes, 330 femmes, 553 garçons, et 400 filles) refoulés de l’Algérie vers Assamaka/région d’Agadez. La tendance est à l’accroissement de migrants hommes, femmes, garçons et filles, refoulés principalement de l’Algérie, avec une présence de ressortissants des pays de la sous-région comme le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Mali, et le Soudan. Ces refoulements ont lieu à peu près chaque fin de semaine et concernent des migrants de tout âge, atteignant parfois le pic de millier de migrants expulsés dans des conditions désastreuses, y compris des femmes enceintes et des enfants non accompagnés. La plupart d'entre eux ont été arrêtés, alors qu'ils ne présentaient pas de permis de résidence valide. Il a été noté que des migrants non ressortissants de la CEDEAO renvoyés d'Algérie se voient souvent refuser l'entrée sur le territoire nigérien[footnoteRef:5], et ne reçoivent pas d’ assistance appropriée, comme les Syriens, les Égyptiens et les Yéménites, alors qu’ils ont potentiellement droit à une protection internationale, les migrants refoulés sont ramenés au " point zéro ", situé à 15 kms environ de la ville nigérienne d’Assamaka (500 kms au nord-ouest d’Agadez), par la police nationale et n'ont pas la possibilité de déposer une demande d'asile. Ces actions de la police nigérienne vont à l'encontre des obligations du Niger en vertu du droit international des réfugiés et des droits de l'homme et sont une cause directe des violations des droits de l'homme subies par ces migrants. Les opérations de retour forcé sont incompatibles avec le droit international des droits de l'homme, car elles sont dépourvues d'évaluation des risques individuels et de garanties de procédure régulière ; elles sont faites en violation du principe de non-refoulement et de l’interdiction des expulsions collectives. Le tableau ci-dessous donne un aperçu sur les refoulements par pays et par catégories à la frontière algérienne. [5: 		Observation du Ministre de la Justice : « Cette affirmation est à relativiser au vu des flux de populations observés aux frontières Nord du Niger et l’OIM peut confirmer qu’il n’y a de violations de leurs droits, il n’y a pas de retours forcés de ces migrants vers leurs pays d’origine. Les procédures de retour sont toujours volontaires et le HCDH peut vérifier avec les autres organes du SNU ces informations ou allégations, qui sont imputées au Niger, qui a toujours été terre d’accueil et d’asile pour les migrants ».] 

	Nationalités
	Hommes
	Femmes
	Garçons
	Filles
	Total

	Niger
	3.910
	397
	607
	452
	5.366

	Côte d’Ivoire
	25
	
	3
	
	28

	Mali
	192
	00
	5
	00
	197

	Soudan
	36
	00
	00
	00
	36

	Burkina Faso
	30
	00
	2
	00
	32

	Bénin
	17
	00
	00
	00
	17

	Cameroun
	27
	1
	2
	00
	30

	Gambie
	19
	00
	00
	00
	19

	Guinée Conakry
	125
	00
	5
	00
	130

	Nigeria
	3
	3
	00
	2
	8

	Sénégal
	15
	00
	00
	00
	15

	Tchad
	14
	00
	00
	00
	14

	Togo
	1
	00
	00
	00
	1

	Yémen
	5
	00
	1
	00
	6

	Syrie
	2
	00
	00
	00
	2

	Egypte
	2
	00
	00
	00
	2

	Sierra Leone
	14
	3
	2
	1
	20

	Total 
	4.437
	404
	627
	455
	5.923


	XI.	Situation des droits économiques, sociaux et culturels
26.	La détérioration de la situation sécuritaire dans le pays, matérialisée par des attaques des groupes armés non étatiques et des individus armés non identifiés, associée aux problèmes liés aux changements climatiques et à la migration, ont de grandes répercussions sur la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. Il en est de même de l’instauration de l’état d’urgence, et du couvre-feu, de l’interdiction de la circulation des motos dans certaines localités et de la cessation d’activités économiques comme les marchés et les travaux agro-pastoraux. Les répercussions sont particulièrement visibles dans les régions de Tillabéry, Diffa et Maradi, régions principalement affectées par les violences.
27.	Au cours de la période considérée, le Bureau a observé que dans la région d’Agadez, la loi 2015-36 relative au trafic illicite de migrants n'a fait qu'exacerber la vulnérabilité des migrants en situation irrégulière, entrainant la violation de leurs droits à un logement adéquat[footnoteRef:6], la méfiance et l'anxiété à l'égard des services de soins. Les migrants en situation irrégulière vivent dans des unités appelées "ghettos " qui leur servent d'abris, tout en étant secrètes, temporaires et mobiles. Hommes, femmes et enfants cohabitant dans les mêmes unités, ces conditions rendent les migrants particulièrement vulnérables aux violations de leur droit à un logement adéquat. Cela pose aussi un risque à la sécurité physique des femmes et des enfants avec des risques de viols. Ces migrants, qui craignent d'être découverts et par conséquent expulsés ou de faire l'objet d'interventions policières dans le cadre de la mise en œuvre de la loi 2015-36 relative au trafic illicite des migrants, n'ont accès aux services de santé que grâce au soutien des seules ONG humanitaires auxquelles elles font confiance, et qui leur fournissent des kits d'hygiène et d'assainissement ainsi que des soins préventifs et curatifs de base. [6: 		Observation du Ministre de la Justice : « L’Etat et ses partenaires s’attèlent à garantir les droits économiques, sociaux et culturels de tous citoyens comme étrangers. Mais s’agissant du caractère d’ineffectivité de ces droits, le HCDH ne peut ignorer que leur mise en œuvre dépend des ressources de chaque Etat, et c’est en fonction de celles-ci que l’Etat essaie de les réaliser. Ce point est à relativiser, car les DESC se réalisent progressivement ».] 

	XII.	Mesures préventives et de protection
28.	Au cours de la période de référence, les efforts du Gouvernement se sont poursuivis dans le sens du renforcement de la protection des populations civiles et de leurs biens. Les forces armées sont déployées sur tous les fronts afin de défendre l’intégrité du territoire national et ramener la quiétude au sein des communautés affectées par des incursions des GANEs et d’individus armés non identifiés. Au cours de la période en revue, le Bureau a noté des opérations militaires visant à poursuivre les GANEs à la suite des attaques et enlèvements afin de retrouver les victimes ; empêcher le vol ou récupérer le bétail volé. Ainsi, le 05 novembre, dans la région et le département de Diffa, une poursuite engagée par les FDS a permis de retrouver deux civils enlevés par des éléments présumés de Boko Haram dans la nuit du 03 au 04 novembre à Djilmarie, commune rurale de Gueskerou. Dans les régions de Tillabéry, le gouvernement a construit des centres de regroupements d’écoles dans les zones encore sécurisées y compris la ville de Téra afin de permettre aux enfants issus des localités dont les écoles ont été fermées de bénéficier d’une instruction ou de jouir du droit à l’éducation.
	XIII.	Progrès en matière de droits de l’homme
29.	Le Niger a poursuivi ses efforts de mise en œuvre de ses obligations internationales en matière des droits de l’Homme. Dans le domaine du renforcement de sa coopération avec les organes des traités, le Conseil des Ministres du 20 octobre 2022, a examiné et adopté le 5ème rapport périodique du Niger sur la mise en œuvre de la Convention pour l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF). Le rapport fait état des nouvelles stratégies et politiques, des nouveaux projets et programmes, des réformes législatives et règlementaires et des avancées d’ordre administratif et judiciaire, intervenus depuis la présentation en 2017 du 4ème rapport périodique sur la CEDEF. Au titre de l’EPU, un plan de mise en œuvre des recommandations a été validé. La République du Niger a également adressé une invitation ouverte aux Procédures Spéciales du Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU. Au titre de la coopération avec les mécanismes régionaux des droits de l’homme, le deuxième rapport périodique sur la mise en œuvre de la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant (CADBE) est en cours de validation. En décembre 2022, l’Assemblée Nationale a autorisé la ratification de trois protocoles à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : sur les personnes âgées ; sur les personnes handicapées et sur la sécurité sociale et protection sociale. Le Niger devient donc le premier pays africain à avoir signé et ratifié le protocole à la Charte Africaine relatif aux Droits des Citoyens à la Protection Sociale et à la Sécurité Sociale. Au 30 novembre 2022, le Niger est le seul pays parmi les 53 pays membres à être à jour dans la soumission des rapports devant la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples. Il est aussi le seul pays africain qui a ratifié la Convention de Kampala sur les déplacées internes et qui a adopté une loi spécifique d’internalisation et de mise en œuvre de cette convention. S’agissant de la CNDH, le statut A obtenu en 2017 a été renouvelé lors de la session du sous-comité d’accréditation de l’Alliance Globale des Institutions Nationales des Droits de l’Homme tenue à Genève du 3 au 07 Octobre 2022.
	XIV.	Activités de coopération technique
30.	Au cours de la période susmentionnée, le HCDH Niger a continué à appuyer activement les efforts du Gouvernement nigérien et d’autres acteurs visant à assurer un meilleur respect des droits de l’homme et du droit international humanitaire. Le Bureau a intensifié les actions de mobilisation des ressources à travers plusieurs rencontres avec les donateurs et partenaires pour le renforcement de ses activités particulièrement dans les régions. La période en revue est également marquée par des actions de consolidation et de renforcement de la collaboration avec des acteurs étatiques et non étatiques.
[bookmark: _Hlk123894567]31.	À cet effet, le Bureau a organisé 19 sessions de formation ou de sensibilisation sur les droits de l’homme et le DIH au bénéfice de 1808 participants (1052 hommes et 756 femmes) y compris les membres des forces de défense et de sécurité, les autorités administratives, les acteurs judiciaires, les professionnels des médias, ainsi que des représentants des associations de femmes, d’enfants, de personnes vivant avec handicap, de migrants, des étudiants et de jeunes. Le Bureau a régulièrement rencontré les autorités et organisé des réunions des Groupes de Travail bilatéraux sur les droits de l’homme avec la CNDH, les OSCs, l’IDDH, la DGSN et le Corps Diplomatique afin de faire le point sur la situation des droits de l’homme dans le pays. Les Groupes de Travail avec le Ministère de la Justice et le Ministère de la Défense Nationale sont en cours d’opérationnalisation. Un Club des Droits de l’Homme a été créé au sein de l’Université Abdou Moumouni de Niamey. Par ailleurs, le bureau a continué le suivi de la situation des droits de l’homme avec les autorités compétentes. Des actions de plaidoyer ont été menées en faveur de l’évacuation sanitaire de certains détenus.
32.	Le Bureau a mis à la disposition de différents partenaires étatiques et non-étatiques 1500 ouvrages pour la mise en place des « Rayons Droits Humains » dans les bibliothèques et autres centres de documentation. Les bénéficiaires sont les universités, les ministères, les institutions nationales, le patronat, les ONGs et associations de la société civile.
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		Annexe I : Carte
[image: See the source image]
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		Annexe II: Liste des abréviations
CEDEAO : Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest.
CEDEF : Convention des Nations Unies pour l’Élimination de toutes les formes de Discriminations à l’égard des Femmes. 
CNDH : Commission Nationale des Droits Humains.
CNDP : Conseil National du Dialogue Politique.
DGPN : Direction Générale de la Police Nationale.
DIH : Droit International Humanitaire.
EEI : Engin Explosif Improvisé.
EIGS : État Islamique au Grand Sahara.
EPU : Examen Périodique Universel.
FDS : Forces de Défense et de Sécurité.
GANES : Groupes Armés Non Étatiques.
GARSI : Groupe d’Action Rapide de Surveillance et d’Intervention de la Gendarmerie Nationale, placé sous le commandement de l’opération « NYA » basée dans la commune de Gotheye.
GNN : Garde Nationale Nigérienne.
GSIM : Groupe de Soutien à l’Islam et aux Musulmans.
HALCIA : Haute Autorité de la lutte contre la Corruption et les Infractions Assimilées.
HCDH-Niger : Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme au Niger 
IDDH : Institut Danois des Droits de l’Homme.
ONU : Organisation des Nations Unies.
OPJ : Officier de Police Judiciaire.
OSCs : Organisations de la Société Civile.
PDES : Programme de Développement Économique et Social.
PDI : Personnes Déplacées Internes.
REPPAD : Réseau Panafricain pour la Paix, la Démocratie et le Développement.
UNFPA : United Nations Population Fund (Fonds des Nations Unies pour la Population).
			
Tendances des cas de violations et atteintes aux droits de l’homme couvrant la période du 1er septembre au 31 décembre 2022

Droit à la Vie	Diffa	Maradi	Tahoua	Tillabery	Agadez	33	9	3	50	Enlevement	Diffa	Maradi	Tahoua	Tillabery	Agadez	51	71	31	Blessés	Diffa	Maradi	Tahoua	Tillabery	Agadez	9	9	24	Violences sexuelles	Diffa	Maradi	Tahoua	Tillabery	Agadez	1	1	
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NOTE TRIMESTRIELLE PUBLIQUE SUR LES 


TENDANCES DE LA SITUATION DES DROITS DE 


L’HOMME AU NIGER DU 1


ER


 


SEPTEMBRE 


–


 


AU 


31


 


DEC


EMBRE 2022


 


Résumé 


 


 


Au cours de la période du 1er septembre au 31 décembre 2022, le HCDH Niger a 


effectué huit missions


 


de terrain pour le suivi de la situation des droits de l’homme dans les 


régions d’Agadez (1), de Maradi (2), de Tillabéry (4 y compris une mission à Téra et une 


mission à Say), et de Zinder (1). Le Bureau a également continué le suivi de la situation des 


droits de l’homme dans la région de Niamey et autres régions grâce à son large réseau de 


partenaires locaux. De l’ensemble de ses activités au cours de la période examinée, le HCDH 


Niger a enregistré 351 cas de violations et d’atteintes aux droits de l’hom


me. Sur l’ensemble 


des cas documentés pendant la période d’intérêt, 349 (soit 99,43 %) sont des atteintes aux 


droits de l’homme commis par les groupes armés non étatiques issus, du GSIM, de l’EIGS, 


d’individus armés non identifiés, selon des sources des fo


rces de défense et de sécurité. Les 


violations et atteintes aux droits de l’homme et les violations du DIH concernent 


principalement les atteintes à la vie (104), les enlèvements (167), les blessures résultant des 


attaques armées et autres cas de violences


 


contre les populations civiles (50), des cas de viol 


(02), des atteintes au droit à la propriété (28), des razzias au cours desquelles des dizaines de 


milliers de têtes de bétail ont été emportées et des millions de francs CFA extorqués aux 


populations. A


u cours de la même période, 240 écoles accueillant au moins 21.637 élèves 


dans le département de Téra (région de Tillabéry) ont été fermées en raison des attaques des 


GANEs. Deux cas de violation des droits de l’Homme (soit 0,56%) sont attribuables aux 


FDS


. Ces cas concernent les violations du droit à la vie et à l’intégrité physique.


 


 


Le Bureau a également enregistré le refoulement de l’Algérie vers la localité 


d’Assamaka, dans la région d’Agadez de 4


.


529 migrants (3


.


246 hommes, 330 femmes, 553 


garçons, 


et 400 filles), de tous les âges, y compris des ressortissants des pays de la sous


-


région ouest africaine, comme le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire et ceux d’autres pays 


notamment le Soudan, le Tchad, l’Egypte et la Syrie.


 


 


Au cours de la période examinée


, le Bureau a par ailleurs observé qu’après plus de 


cinq ans d’interdictions systématiques des manifestations pacifiques publiques, à l’exception 


d’une manifestation le 18 septembre


 


2022


, les restrictions de l’espace civique ont été 


maintenues pour des «


 


r


aisons sécuritaires


 


», selon les autorités, et ont concerné les demandes 


de manifestations introduites par les organisations de la société civile.


 


 


Au cours de la période en revue, le Bureau a noté qu’en dépit des efforts des autorités 


judiciaires pour l


utter contre la surpopulation carcérale dans les prisons, la situation des 


détenus reste toujours préoccupante avec des 


centaines


 


de cas de détention prolongée sans 


jugement et des conditions de vie en deçà des 


normes


 


et 


standards internationaux des droits


 


de l’


h


omme. 


Plus de 62% des personnes privées de liberté n’ont pas encore été jugées.


 


 


 


 


 


 


 


 


 




1         NOTE TRIMESTRIELLE PUBLIQUE SUR LES  TENDANCES DE LA SITUATION DES DROITS DE  L’HOMME AU NIGER DU 1 ER   SEPTEMBRE  –   AU  31   DEC EMBRE 2022  

Résumé   

  Au cours de la période du 1er septembre au 31 décembre 2022, le HCDH Niger a  effectué huit missions   de terrain pour le suivi de la situation des droits de l’homme dans les  régions d’Agadez (1), de Maradi (2), de Tillabéry (4 y compris une mission à Téra et une  mission à Say), et de Zinder (1). Le Bureau a également continué le suivi de la situation des  droits de l’homme dans la région de Niamey et autres régions grâce à son large réseau de  partenaires locaux. De l’ensemble de ses activités au cours de la période examinée, le HCDH  Niger a enregistré 351 cas de violations et d’atteintes aux droits de l’hom me. Sur l’ensemble  des cas documentés pendant la période d’intérêt, 349 (soit 99,43 %) sont des atteintes aux  droits de l’homme commis par les groupes armés non étatiques issus, du GSIM, de l’EIGS,  d’individus armés non identifiés, selon des sources des fo rces de défense et de sécurité. Les  violations et atteintes aux droits de l’homme et les violations du DIH concernent  principalement les atteintes à la vie (104), les enlèvements (167), les blessures résultant des  attaques armées et autres cas de violences   contre les populations civiles (50), des cas de viol  (02), des atteintes au droit à la propriété (28), des razzias au cours desquelles des dizaines de  milliers de têtes de bétail ont été emportées et des millions de francs CFA extorqués aux  populations. A u cours de la même période, 240 écoles accueillant au moins 21.637 élèves  dans le département de Téra (région de Tillabéry) ont été fermées en raison des attaques des  GANEs. Deux cas de violation des droits de l’Homme (soit 0,56%) sont attribuables aux  FDS . Ces cas concernent les violations du droit à la vie et à l’intégrité physique.  

  Le Bureau a également enregistré le refoulement de l’Algérie vers la localité  d’Assamaka, dans la région d’Agadez de 4 . 529 migrants (3 . 246 hommes, 330 femmes, 553  garçons,  et 400 filles), de tous les âges, y compris des ressortissants des pays de la sous - région ouest africaine, comme le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire et ceux d’autres pays  notamment le Soudan, le Tchad, l’Egypte et la Syrie.  

  Au cours de la période examinée , le Bureau a par ailleurs observé qu’après plus de  cinq ans d’interdictions systématiques des manifestations pacifiques publiques, à l’exception  d’une manifestation le 18 septembre   2022 , les restrictions de l’espace civique ont été  maintenues pour des «   r aisons sécuritaires   », selon les autorités, et ont concerné les demandes  de manifestations introduites par les organisations de la société civile.  

  Au cours de la période en revue, le Bureau a noté qu’en dépit des efforts des autorités  judiciaires pour l utter contre la surpopulation carcérale dans les prisons, la situation des  détenus reste toujours préoccupante avec des  centaines   de cas de détention prolongée sans  jugement et des conditions de vie en deçà des  normes   et  standards internationaux des droits   de l’ h omme.  Plus de 62% des personnes privées de liberté n’ont pas encore été jugées.  

       

   

